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Avis reçus

Organisme Date de réception de l’avis 
par le pôle métropolitain

Consultable 
...

Autorité environnementale 16 juillet 2019 p.4

Chambre d’agriculture du Finistère 13 juin 2019 p.5

Chambre de commerce et d’industrie 
métropolitaine Bretagne Ouest 13 juin 2019 p.7

Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Finistère 21 mai 2019 p.8

Commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites 1er juillet 2019 p.9

Conseil de développement de la métropole et du 
Pays de Brest 11 juillet 2019 p.15

État 11 juin 2019 p.16

Syndicat mixte du Léon 6 mai 2019 p.20

Intercommunalités

Brest métropole 15 juillet 2019 p.21

Communauté de communes du Pays de 
Landerneau-Daoulas 7 juin 2019 p.25

Communauté de communes du Pays des Abers 17 juin 2019 p.28

Communauté de communes du Pays d’Iroise 3 juin 2019 p.30

Communauté de communes Presqu’île de Crozon 
- Aulne maritime 12 juin 2019 p.33

Communauté de Lesneven - Côte des Légendes 11 juin 2019 p.36
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Avis tacites

Au 18 juillet 2019, le pôle métropolitain du Pays de Brest n’a pas reçu d’avis des organismes suivants sur 
le projet de révision du SCoT du Pays de Brest : 

•	 La région Bretagne ;

•	 Le département du Finistère ;

•	 Le Parc Naturel Régional d’Armorique ;

•	 Le Comité Régional de la Conchyliculture Bretagne Nord ;

•	 Le Comité Régional de la Conchyliculture Bretagne Sud ;

•	 Les établissements publics chargés de l’élaboration, de la gestion et de l’approbation des schémas de 
cohérence territoriale limitrophes, à savoir :
•	 le Pôle d’Équilibre Territorial et Rural du Pays du Centre Ouest Bretagne, 
•	 le syndicat intercommunautaire Ouest Cornouaille Aménagement, 
•	 le syndicat mixte pour l’élaboration du SCoT de l’Odet ;

•	 La communauté de communes de Pleyben - Châteaulin - Porzay;

•	 La ville de Landerneau
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BRETAGNE

n° MRAe 2019-007073

La MRAe Bretagne n’a pas pu étudier, dans le délai de trois mois qui lui était imparti, le dossier

mentionné ci-dessus et reçu le 16 avril 2019.  En conséquence elle est réputée n’avoir aucune

observation à formuler.

La présente information sera :

• notifiée à la personne publique responsable ;

• jointe au dossier soumis à enquête publique ou mis à la disposition du public ;

• mise en ligne sur le site internet de la MRAe (www.mrae.developpement-durable.gouv.fr).

Fait à Rennes, le 16 juillet 2019

La présidente de la MRAe Bretagne

Aline Baguet

Information en date du 16 juillet 2019

Mission régionale d’autorité environnementale de BRETAGNE

Information de la Mission régionale

d’autorité environnementale de Bretagne

sur la modification simplifiée

du schéma de cohérence territoriale (SCoT)

du Pays de Brest (29)
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Monsieur le Président,  

Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, vous avez sollicité l’avis de notre organisation 
sur la modification simplifiée de votre SCoT, approuvé le 19 décembre 2018 et rendu exécutoire le 20 
février 2019. 

La modification simplifiée de votre SCoT est réalisée dans l’objectif de prendre en compte le volet 
« Littoral » des évolutions apportées par la Loi Elan en : 

- Localisant les villages n’ayant pas vocation à s’étendre, 
- Définissant et localisant les autres secteurs urbanisés qui, hors des EPR, peuvent se densifier, sans 

extension, 
- En supprimant la notion de hameau nouveau intégré à l’environnement.  

Le SCOT approuvé en 2018 définissait les critères d’identification des villages : secteurs d’au moins 40 
constructions densément groupées, structurées autour des voies publiques, ou des secteurs d’au moins 
80 constructions groupées, implantées sans interruption et présentant un potentiel constructible 
inférieur à l’existant. 

Des villages identifiés selon les critères du SCoT, seuls ceux possédant généralement des espaces publics 
collectifs ou des équipements administratifs, culturels ou commerciaux, peuvent faire l’objet 
d’extension. Si ces critères avaient été d’ores et déjà définis, le SCoT ne localisait pas les villages pour 
lesquels les extensions seraient possibles.  

27 villages pouvant accueillir des extensions ont ainsi été localisés dans le SCoT. Nous attirons votre 
attention sur l’existence de sites d’exploitation agricole à proximité de certains de ces villages. 
L’extension de ces villages sera susceptible d’induire des nuisances vis-à-vis des activités agricoles 
localisées à proximité. Pour les sites d’élevage, nous rappelons l’application du principe de réciprocité, 
article L111-3 du code rural, auquel la Chambre d’agriculture n’a pas pour habitude de déroger. Ainsi, 
toute nouvelle construction, y compris celles souhaitées en extension des villages identifiés par le SCoT, 
devra s’implanter à une distance d’éloignement d’au moins 100 mètres des élevages soumis aux 
Installations Classées.  

 

Par ailleurs, nous nous interrogeons sur la notion « d’extension » qui peut impliquer des opérations de 
grandes envergures (lotissements…) avec un impact sur les potentiels agricoles environnant.  

Concernant les villages économiques, vous retenez les zones d’activités économiques de plus de 7 ha 
dont plus de 60 % du site est utilisé pour les bâtiments ou aménagements liés. Seuls 2 villages 
économiques pourront faire l’objet d’extension (sur CROZON et sur LE FAOU) afin de rééquilibrer l’offre 
en foncier économique entre le Nord et le Sud du territoire du Pays de Brest. Nous entendons cette 
justification.                

 

 

Objet : 
Modification simplifiée  
SCoT du Pays de BREST 

 
Dossier suivi par :   

Lénaïg ROUE 
Conseillère Aménagement 

02 98 41 33 10 
06 74 26 31 32 

 

POLE METROPOLITAIN DU PAYS DE BREST 
Monsieur le Président 
18 rue Jean Jaurès  
29200 BREST 
 

Brest, le 6 juin 2019 

Exemple : village de Sainte-Christine 
à PLOUGASTEL-DAOULAS avec site 
agricole à proximité immédiate. 

Adresse de correspondance : 
2 allée Saint-Guénolé 

CS 26032 
29322 Quimper Cedex 

 
02 98 52 49 49 

chambres-agriculture-bretagne.fr 
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Concernant les secteurs déjà urbanisés, vous retenez les secteurs avec présence d’au moins 20 
habitations, structurées autour de voies publiques et desservis par les réseaux. Le potentiel 
constructible devra être inférieur à l’existant. Au-delà du critère de 20 habitations, qui peut répondre 
au contexte local, il nous semble nécessaire que ces secteurs urbanisés ainsi identifiés répondent au 
préalable à une densité significative de constructions. Par ailleurs, les opérations de densification 
possibles ne devront pas favoriser une urbanisation linéaire le long des voies publiques. 

 

3 indicateurs sont retenus pour mesurer l’impact de la densification de ces villages et secteurs déjà 
urbanisés sur la consommation d’espace. Sur les 66 sites ainsi identifiés (43 villages et 23 secteurs déjà 
urbanisés), 3 présentent un impact potentiel faible vis-à-vis de la consommation de foncier.  

Vous identifiez par ailleurs 8 sites pour lesquels des bâtiments agricoles seraient localisés à proximité 
ou au cœur de ces secteurs.  

 

Vous estimez que ces sites agricoles sont d’ores et déjà contraints par la présence de tiers. Cependant 
nous attirons votre attention sur le risque d’amplifier les contraintes et les conflits pouvant remettre en 
question ces outils de productions. Par ailleurs, nous rappelons de nouveau l’application de l’article 
L111-3 du code rural.  

Nous soulignons également que la Charte « Agriculture et Urbanisme » préconise de limiter 
l’implantation de construction à proximité de sites d’exploitation agricoles et ce, notamment, afin de ne 
pas entraver les potentiels de transmission de ces outils. 

En conséquence, nous émettons une suite favorable à votre projet de modification simplifiée de votre 
SCoT, sous réserve de la prise en compte de nos observations.  

Restant à votre disposition, nous vous prions de croire, Monsieur le Président, en l’expression de nos 
salutations distinguées. 

Martin CLOITRE    Jean-Hervé CAUGANT 
Elu référent du territoire de Brest  Président de la Chambre d’agriculture du Finistère 

 

Exemple secteur urbanisé  
Le Rosier à PLOUGASTEL-DAOULAS 

Exemple de risque d’urbanisation linéaire : 
Poulloc à SAINT-PABU 
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PRÉFET DU FINISTÈRE 
 

PRÉFECTURE DU FINISTÈRE - 42, Boulevard Dupleix - CS 16033 - 29320 QUIMPER Cedex 
TÉLÉPHONE : 02-98-76-29-29 - TÉLÉCOPIE : 02-98-52-09-47 - COURRIEL : prefecture@finistere.gouv.fr  

Horaires et modalités d’accès disponibles sur www.finistere.gouv.fr 
 

 
Préfecture 
Direction de la coordination  
des politiques publiques 
et de l’appui territorial (DCPPAT) 

Bureau de la coordination  
Affaire suivie par Mme Roussignol 
Tél. : 02-98-76-27-81 
sandrine.roussignol@finistere.gouv.fr 

  
Quimper, le 28 juin 2019 
 

 
 
 
 
 

 
 
 

COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA NATURE, 
DES PAYSAGES ET DES SITES 
Réunion du mardi 25 juin 2019 

 
PROCÈS-VERBAL 

 
FORMATION "Sites et Paysages" 

  
La commission départementale de la nature, des paysages et des sites s'est réunie dans sa formation 
"Sites et Paysages" le mardi 25 juin 2019 à la Préfecture du Finistère, sous la présidence de           
M. Alain CASTANIER, secrétaire général. 
 
  
Étaient présents à titre de membres :  
 
 M. Georges LOSTANLEN, conseiller départemental du canton de Plouigneau  
 M. Dominique CAP, maire de Plougastel-Daoulas 
 Mme Emmanuelle RASSENEUR, maire de Gourlizon  
 M. Christian JOLIVET, maire de Guiler-sur-Goyen, vice-président de la communauté de 
 communes du Haut Pays Bigouden 
 M. Daniel BOUER, représentant l’association Bretagne vivante-SEPNB 
 M. Michel DAVID, représentant la société pour la protection des paysages et de l’esthétique de 
 la France (SPPEF) 
 M. Thierry MERRET, représentant les organisations professionnelles agricoles 
 M. Gwenaël LE BERRE, agronome 
 M. Franck DESILLE, architecte 
 M. Jacques DE GESINCOURT, paysagiste 
 Mme Jeanne DIVERREZ,  représentant l’association Vieilles Maisons françaises 
 Mme Françoise LE PAGE, représentant la direction régionale de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement (DREAL)  
 M. Fabien SENECHAL, représentant l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine 

(UDAP) 
 M. Olivier REMUS, représentant la direction départementale des territoires et de la mer 

(DDTM) 
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Absents excusés représentés: 

 
 

 M. Bernard MENEZ, représentant les organisations professionnelles sylvicoles – mandat à 
M. Merret 

 Mme Anne MARECHAL, conseillère départementale du canton de Quimperlé – mandat à 
M. Lostanlen 

 
 
Rapporteurs : 
 
Mme Anne-Hélène Le Du et M. Olivier Gossuin, service aménagement - DDTM 
 
 
 
Autre personne présente : 
 
M. Romain Gourlaouen, Préfecture. 
 
 
 
Ayant constaté que le quorum est atteint, le président ouvre la séance à 14H et demande aux 
membres s’ils ont des observations à formuler sur le procès-verbal de la dernière réunion. 
 
 
M. David souhaite apporter une précision concernant le PV de la CDNPS du 28 mai 2019. 
 
S’agissant du projet de classement des espaces boisés de la communauté de communes de la 
presqu’île de Crozon Aulne maritime, M. Lars a indiqué qu’il convenait de réintroduire l’orchidée 
appelée la crozonnaise, espèce protégée. M. David signale que la crozonnaise est un terme employé 
par le conservatoire botanique. Le nom scientifique de cette plante est la lithodora prostata. Il s’agit 
d’une boroginaceae et non d’une orchidée. 
 
Le président en prend note et précise qu’une correction du document sera effectuée. 
 
En l’absence d’autre observation, le compte-rendu du 28 mai 2019 est adopté. 
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Modification simplifiée du schéma de cohérence territoriale (SCOT) du Pays de BREST 
 

Article 42 loi portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) 
 
Personnes présentes :  
- Christian CALVEZ, vice-président en charge du ScoT 
- Thierry CANN, directeur du Pôle métropolitain du Pays de Brest. 
 
 
M. Remus et Mme Le Du présentent le projet de modification puis proposent aux membres un avis 
favorable au projet, sous réserve de prendre en compte les observations détaillées dans le rapport et 
le diaporama préparés par la DDTM et joints au présent compte-rendu. 
 
A l’issue de l’exposé, le président passe la parole à M. Calvez. 
 
M. Calvez rappelle que la loi Elan permet dorénavant la densification d’espaces bâtis par le 
comblement des « dents creuses », non permis jusqu’ici au regard de l’évolution de la 
jurisprudence liée à l’application de la loi littoral. 
Cette densification doit toutefois être relativisée dans la mesure où selon une estimation effectuée, 
le comblement de toutes les « dents creuses » identifiées représenterait uniquement 0,5 % de 
constructions en plus. 
 
M. Calvez assure que les observations émises sur la délimitation des espaces proches du rivage 
(EPR) et sur le développement des coupures d’urbanisation seront prises en compte. S’agissant de 
l’harmonie des constructions, il reviendra aux plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUI) 
d’être exigeants à ce sujet. 
Concernant l’épuration des eaux usées, M. Calvez admet que très peu de villages disposent de 
l’assainissement collectif. 
 
M. Calvez insiste sur la volonté commune des élus de contenir l’urbanisation sur le secteur du pays 
de Brest. 
 
 
M. David regrette que la délimitation des espaces proches du rivage à la parcelle soit effectuée au 
niveau des PLUI et non du SCOT. Il rappelle que la société pour la protection des paysages et de 
l’esthétique de la France (SPPEF) est à l’origine de l’annulation du PLU de Crozon, et que le juge 
administratif a considéré à cette occasion que le SCOT de Brest de 2011 était irrégulier, ce que 
conteste M. Calvez. 
M. Castanier précise qu’en tout état de cause, une délimitation intercommunale permettra une 
homogénéité de traitement entre communes limitrophes. 
 
M. Cann précise que le tracé des EPR dans le SCOT de 2018 est pratiquement identique à celui du 
SCOT de 2011. A l’occasion de la mise en compatibilité des PLU entre 2011 et 2018, aucune 
difficulté n’a été rencontrée à ce sujet. Les tracés entre les communes ont été mis en cohérence. 
 
M. Cap souhaite faire quelques observations sur les points soulevés par la DDTM : 
 
► sur les espaces proches : M. Cap confirme que le SCOT donne les grandes lignes et que les 
délimitations sont effectuées à la parcelle dans les PLUI actuels. Les îles vont probablement être 
confrontées à de grandes difficultés. Le territoire de certaines d’entre elles se situe complètement 
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en espaces proches, ce qui compromet leur développement au regard des conditions imposées par 
la loi ELAN. 
 
► sur la modification : elle se justifie dans la mesure où la révision récente du SCOT n’a pas 
permis d’intégrer les nouvelles dispositions législatives. Le projet de modification respecte les 
espaces agricoles et naturels : 
- la bande des 100 mètres se situe en grande majorité en espace naturel protégé sensible (Nps), 
- les sièges d’exploitation agricole sont également protégés puisque toute forme de développement 
de l’habitat y est exclue, 
- les villages densifiables et les SDU identifiés correspondent à des parcelles qui se situent 
aujourd’hui au coeur d’habitations. Toute extension d’urbanisation a été évitée, 
- les coupures d’urbanisation pourront être plus renforcées à l’échelle des PLUI. 
 
► sur la question de l’intégration paysagère des projets : les écrans paysagers naturels existent ; 
l’environnement doit faire partie des demandes de permis de construire présentées. Des chartes 
architecturales peuvent par ailleurs être mises en place. Il existe donc trois niveaux : le SCOT, les 
PLUI et les élus locaux, auxquels il convient de faire confiance. 
 
► sur l’assainissement : il convient de ne pas opposer l’assainissement collectif à l’individuel. Les 
deux techniques ont leur place. Le secteur est en pleine évolution. Un très bon assainissement 
individuel peut fonctionner aussi bien qu’un assainissement collectif. Pour les secteurs présentés 
aujourd’hui, les espaces sont réduits et un bon assainissement individuel suffira amplement. 
 
M. Cap conclut en précisant qu’un travail considérable a été effectué sur la révision du SCOT 
depuis 2014 et estime que l’élaboration de ce document d’urbanisme a été très bien faite. 
 
Il souhaite avoir un éclaircissement sur le secteur de la Flosque à Ploudalmézeau. Une partie de la 
zone se situe en espaces proches du rivage. Son urbanisation ne pourra donc pas être autorisée par 
le PLUI. M. Cap souhaite cependant savoir si les parcelles actuellement situées en zone 
constructible peuvent être urbanisées pendant la période transitoire. Le président reformule la 
question : le fait d’avoir un SDU rend-il possibles des choses qui ne le sont pas aujourd’hui ou le 
fait d’avoir un SDU en partie en EPR interdira-t-il demain ce qui est possible aujourd’hui ? 
 
M. Remus indique qu’une procédure dérogatoire est effectivement prévue par la loi Elan. 
Cependant, lorsqu’une procédure de modification du document d’urbanisme a été initiée après le 
23 novembre 2018, les dérogations individuelles ne sont plus possibles, selon l’interprétation du 
texte faite par le ministère de la transition énergétique et solidaire. La modification du SCOT du 
pays de Brest a été initiée le 30 avril dernier, ce qui n’ouvre normalement plus droit à dérogation. 
M. Remus ajoute que les terrains pour lesquels une dérogation est accordée devront ultérieurement 
faire partie d’un SDU. 
 
 
M. Cap estime que les territoires qui ont fait l’effort de s’engager rapidement dans une procédure 
de modification de leur document d’urbanisme devraient pouvoir bénéficier de ce régime 
dérogatoire. 
 
 
 
M. Bouër constate que la procédure de modification simplifiée permet de s’exonérer d’une enquête 
publique et souhaite savoir si les associations font partie des personnes publiques associées (PPA) 
consultées. M. Calvez répond négativement. 
M. Bouër en conclut que le public aura à disposition le document pendant un mois et que ses 
observations seront « enregistrées et conservées ». 
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S’agissant de l’évaluation environnementale, M. Bouër aborde plusieurs questions : 
- Il se dit étonné de lire dans le projet que l’artificialisation des zones humides devra dans la 
mesure du possible être évitée. Une éventuelle dégradation ou destruction de ces zones devra être 
compensée. Il ne souhaite pas faire de commentaire à ce sujet mais considère que « c’est la 
moindre des choses ». 
 
- Par ailleurs, M. Bouër estime que la question de l’assainissement n’a pas été creusée. L’article 
L121-8 du code de l’urbanisme dispose en effet que : 
Ces secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, entre autres, la 
densité de l'urbanisation, sa continuité, sa structuration par des voies de circulation et des réseaux 
d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, d'électricité, d'assainissement et de 
collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux collectifs.  
Il s’agit bien pour M. Bouër d’une obligation d’existence de réseaux d’assainissement collectif. 
 
- Une quinzaine d’espèces d’orchidées existent dans le secteur du village de Kersiguénou à Crozon. 
Cette zone est intégralement située en site inscrit, dans les espaces proches du rivage et jouxte le 
site classé du cap de la Chèvre. M. Bouër estime qu’il ne devrait pas être densifié. 
 
M. Bouër fait une dernière observation sur la loi Elan, dont l’objectif est de faciliter l’accès au 
logement en libérant des terrains. Le projet de modification ne couvrira pas 1 % des besoins. Il 
s’interroge donc sur son intérêt, à moins que l’objectif ne soit de faire plaisir aux propriétaires qui 
se sentent lésés parce qu’ils ne peuvent pas vendre leur terrain au prix espéré. 
 
 
 
Concernant le premier point soulevé par M. Bouër sur les zones humides, M. Castanier rappelle 
qu’il s’agit d’un principe général qui a été repris. 
Sur l’interprétation de la loi, M. Calvez admet qu’il existe des incertitudes et des interrogations. 
Les juges se prononceront sur l’interprétation qui doit en être faite. Il convient que les SDU 
présentent plusieurs caractéristiques. 
 
 
M. Calvez rappelle que si les contraintes existantes ne permettent pas de densifier le village de 
Kersiguénou, il reviendra au PLUI de ne pas le prévoir. Le travail effectué au niveau du SCOT 
s’est appuyé sur la jurisprudence pour qualifier les ensembles d’habitations de villages. Les PLUI 
ne pourront pas en rajouter mais pourront en revanche en supprimer. 
 
Sur la dernière observation de M. Bouër, M. Calvez précise que 95 % des terrains en question sont 
déjà classés en zone U aujourd’hui. Il n’existe donc pas de « copinage ». 
 
M. Calvez déclare avoir été également interpellé par l’absence d’enquête publique. Il souhaite 
cependant que les associations fassent connaître leurs avis, qui ne seront pas simplement 
« conservés » mais bien étudiés. S’ils sont justifiés, M. Cuillandre demandera au comité syndical 
de les prendre en compte. 
 
 
M. Remus souhaite apporter une précision concernant les réseaux. Les SDU sont définis en 
fonction d’un faisceau d’indices. Les critères sont selon le ministère non cumulatifs, non 
exhaustifs, et il revient bien aux SCOT et aux PLUI de les définir. 
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Mme Diverrez tient à souligner que Brest a déjà eu les félicitations de la CDNPS lorsque le PLU 
facteur 4 a été élaboré. Elle considère que le dossier est fort bien fait, très bien travaillé et lisible. 
Elle espère que ce savoir-faire sera diffusé dans le reste du département. 
 
En l’absence d’autres observations, le président demande aux invités de quitter la salle et aux 
membres de voter sur la proposition de l’administration. 
 
Le vote est favorable à la majorité (2 voix contre – pas d’abstention). 

        
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

       Le président, 
 

       signé 
 

       Alain CASTANIER 
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Conseil de la métropole du 28 juin 2019 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS 

Date de convocation 
14 juin 2019 

Conseillers en exercice 
70 

Président :  M. François CUILLANDRE  

Secrétaire de séance :  M. Yann-Fanch KERNEIS 

Le Conseil de Brest métropole s'est réuni le vendredi 28 juin 2019 à 16 heures, sous la Présidence de 
M. François CUILLANDRE , Président. 

ETAIENT PRESENTS : 

M. F. CUILLANDRE , Président, Mme B. ABIVEN, M. Y. NEDELEC, M. M. GOURTAY, 
M. D. CAP, M. T. FAYRET, Mme T. QUIGUER, M. P. OGOR, M. F. GROSJEAN, M. E. 
GUELLEC, Mme F. BONNARD-LE FLOC'H, M Y. GUEVEL, Mme R. FAGOT OUKKACHE, 
Mme R. FILIPE, M. A. GOURVIL, M. F. JACOB, Mme P. SALAUN-KERHORNOU, Mme I. 
MONTANARI, M. R. PICHON, Mme S. JESTIN, M. S. ROUDAUT , Vice-Présidents. 
 
M. P. APPERE, Mme A. ARZUR, Mme N. BATHANY, Mme K. BERNOLLIN-APPERE, M. M. 
BERTHELOT, Mme N. CHALINE, Mme N. COLLOVATI, M. Y. DU BUIT, M. D. FERELLOC, 
Mme M-L. GARNIER, M. P. GUEZENNEC, Mme P. HENAFF, Mme B. HU, M. R. JESTIN, 
M. C. KERMAREC, M. Y-F. KERNEIS, Mme A. LAGADEC, M. R-J. LAURET, Mme J. LE 
GOIC-AUFFRET, Mme G. LE GUENNEC, Mme M. LE LEZ, Mme B. MALGORN, Mme I. 
MAZELIN, Mme I. MELSCOET, M. E. MORUCCI, M. B. NICOLAS, M. F. PELLICANO, 
M. L. PERON, M C. PETITFRERE, M M. QUERE, Mme M-A. RIOT, M. B. RIOUAL, M. G. 
ROUE, M. R. SALAMI, M. R. SARRABEZOLLES, M. B. SIFANTUS, M H. 
TRABELSI, Conseillers. 

ABSENT(S) EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION : 

Mme G. ABILY, Mme S. BASTARD, Mme C. BELLEC, Mme N. BERROU-GALLAUD, 
Mme C. BOTHUAN, Mme C. BRUBAN, Mme I. GUERIN, M. R. HERVE, M P. 
KERBERENES, Mme D. LE CALVEZ , Mme C. MARGOGNE, Conseillers. 

ABSENT(S) N'AYANT PAS DONNE PROCURATION : 

M. M. COATANEA, Conseiller. 

C 2019-06-143 DYNAMIQUES URBAINES 
Modification simplifiée du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Brest. 

ACTE RENDU EXÉCUTOIRE
compte tenu de : 

la publication le : 05/07/2019

Acte original consultable au
 Service des Assemblées,
   Hôtel de la Métropole
  24, rue Coat Ar Guéven
    29238 Brest Cedex 2

la transmission au contrôle de légalité le :05/07/2019
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CONSEIL DE LA METROPOLE DU 28 JUIN 2019 
Délibération n° C 2019-06-143 

La rapporteure, Mme Tifenn QUIGUER 
donne lecture du rapport suivant 

DYNAMIQUES URBAINES – Modification simplifiée du schéma de cohérence territoriale 
(SCoT) du Pays de Brest. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique, dite loi ELAN, renforce les compétences des schémas de cohérence territoriale (SCoT) 
en matière d’application de la loi dite « Littoral ». Ces derniers doivent désormais déterminer les 
critères d’identification des villages, agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés prévus à 
l’article L.121-8 du code de l’urbanisme, et en définir la localisation.  
Pour permettre aux SCoT de mettre en œuvre rapidement cette mesure, la loi ELAN autorise le 
recours à une procédure de modification simplifiée.  
Le pôle métropolitain du Pays de Brest a décidé de se saisir de cette possibilité offerte par la loi 
pour compléter le volet littoral du SCoT du Pays de Brest approuvé le 19 décembre 2018.  
Le SCoT répond déjà partiellement aux exigences de la loi ELAN en matière d’application de la loi 
Littoral :  

- il définit et localise les agglomérations,  
- il définit la notion de village, en application de la jurisprudence la plus récente, mais ne 

localise que ceux dont il autorise l’extension au-delà de l’enveloppe bâtie existante (villages 
dits « extensibles », en bordure desquels les PLU peuvent créer des zones à urbaniser).  

Les autres villages, non localisés par le SCoT, mais devant répondre aux critères qu’il a déterminés, 
pourront faire uniquement l’objet de densification à l’intérieur de leur enveloppe bâtie existante, 
telle que définies par les PLU (villages dits « densifiables »). 
 
Par ailleurs, la loi ELAN a créé une nouvelle catégorie d’espaces pouvant faire l’objet d’une 
densification à l’intérieur de « dents creuses », sous réserve d’une localisation par le SCoT de ces 
secteurs répondant à des critères sélectifs. Des conditions sont en effet posées par la loi pour 
recevoir de nouvelles constructions dans ces « autres secteurs urbanisés » : 

- ils doivent être situés hors de la bande littorale des 100 mètres et hors des espaces proches 
du rivage ; 

- ils ne peuvent recevoir de nouvelles constructions qu’à des fins « d’amélioration de l’offre 
de logement » et d’implantation de services publics. Les activités économiques, y compris 
agricoles ou artisanales sont donc exclues de cet assouplissement. 

- ils correspondent à la conception des hameaux traditionnels, au regard des éléments 
suivants: densité de l’urbanisation, continuité, structuration par des voies de circulation et 
des réseaux d’accès aux services publics de distribution d’eau potable, d’électricité, 
d’assainissement et de collecte des déchets, présence d’équipements ou de lieux collectifs. 
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Ces éléments les distinguant des espaces d’urbanisation diffuses sont indiqués comme non 
exhaustifs. 

- les permis de construire pour les nouvelles constructions dans ces secteurs seront soumis à 
accord préfectoral après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et 
des sites (CDNPS). 

 
L’objectif de la modification simplifiée est donc de prendre en compte le volet « littoral » de la loi 
ELAN en :  

- localisant les villages « densifiables »,  
- définissant et localisant les « autres secteurs urbanisés », qui, hors espaces proches du 

rivage, peuvent se densifier sans extension par des opérations de logements ou de services 
publics,  

- supprimant la notion de hameau nouveau intégré à l’environnement.  
 
1. Identification des villages « densifiables » 
Le travail d’identification des villages densifiables a été mené sur Brest métropole en 2016/2017 
dans le cadre de la révision du SCoT, en lien avec les communes littorales concernées. Dans ce 
cadre, une vingtaine de villages avaient été identifiés en perspective d’une intégration au PLU. 
Ce travail a servi de base pour les propositions à intégrer dans la modification simplifiée du SCoT. 
Ces propositions ont été soumises au comité de pilotage du SCoT. 
Sur le territoire de Brest métropole, le projet de modification simplifiée du SCoT comporte la liste 
suivante de villages pouvant faire l’objet d’une densification, sans zone d’extension urbaine : Toul 
ar Rohou, Kerouezec, Kernisi, Kervezingar, Kereuneud, Kerziou, Larmor, Traon Liors, Kermutil, 
Tinduff, Lanrivoas, Porz Gwen. L’ensemble de ces villages est situé sur la commune de Plougastel-
Daoulas. 
 
2. Identification des « autres secteurs urbanisés » 
Sur la base d’un traitement géomatique intégrant des critères de densité (20 constructions à usage 
d’habitation minimum, séparées par une distance de moins de 30 mètres) et de localisation (hors des 
espaces proches du rivage), une liste de secteurs a été soumise à l’appréciation du comité de 
pilotage du SCoT. Après échange avec les communes littorales concernées, la liste des secteurs 
concernés sur le territoire de Brest métropole est la suivante : 
 

- Guipavas : Goarem Vors, Ruquelen ;  
- Plougastel-Daoulas : Kerhalvez, Lanvrizan, Kerbrad - Le Rosier ;  

 
3. Impact sur le PLU de Brest métropole 
A l’issue de la procédure de modification simplifiée du SCoT, il sera proposé de procéder à une 
modification consécutive du PLU facteur 4 pour intégrer ces évolutions.  
Les secteurs concernés sont aujourd’hui classés en zone UHT. Ils feraient l’objet de nouveaux 
classements selon leur typologie et leur identification ou non par le SCoT.  
Cette modification emportera par ailleurs d’autres modifications de zonage ou de règlement, afin de 
n’autoriser que l’extension des constructions existantes dans les secteurs non identifiés par le SCoT 
au titre des catégories précisées ci-dessus.  
 
Le projet, validé par le Bureau du Pays de Brest réuni le 19 mars 2019, a été notifié à Brest 
métropole en tant qu’établissement membre du pôle métropolitain, avant mise à disposition du 
public, prévue du 26 août jusqu’au 27 septembre.  
Il a été soumis par la métropole aux communes littorales concernées par courrier en date du 2 mai 
2019. Les communes de Guipavas, Plouzané et Plougastel-Daoulas ont fait part de leurs 
observations par courriers respectivement en date des 9, 16 et 23 mai. Le projet de modification 
simplifiée n’emporte pas d’évolution sur le territoire de Le Relecq Kerhuon, considéré comme 
entièrement aggloméré à l’échelle du SCoT. 
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Il ressort de ces consultations que la modification  proposée du SCoT permet d’intégrer sans délai 
les évolutions induites par la loi ELAN sur l’application de la loi Littoral, de sécuriser ainsi 
l’interprétation qui en sera faite, tout en restant dans la continuité des partis d’aménagement 
récemment adoptés pour encadrer la densification des villages existants. 
Afin d’assurer la cohérence des critères d’analyse sur l’ensemble du territoire littoral du Pays de 
Brest, le projet de modification simplifiée du SCoT n’a pas retenu toutes les propositions de 
qualification des espaces produites par la métropole en concertation avec les communes concernées.  
 

DÉLIBÉRATION 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil de la métropole, après avis des commissions 
compétentes :  
- de d’émettre un avis favorable sur le projet de modification simplifiée du SCoT du Pays de 

Brest ;  
- de formuler le souhait que ces analyses puissent être réexaminées dans le cadre de la prochaine 

révision du SCoT, prescrite en avril 2019. 
 
Avis commissions : 

Avis de la COMMISSION AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE-TRANSTION 
ENERGETIQUE-MOBILITE : PREND ACTE 
 
Décision du Conseil de la métropole : 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES VOTANTS 
Abstentions : les groupes "Brest Nouvelle Alternative" et "Europe Ecologie - Les Verts" 
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Informations
18 rue Jean Jaurès BP 61321 - 29213 Brest Cedex 1 

02 98 00 62 30 
contact@pays-de-brest.fr

www.pays-de-brest.fr


